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L´avenir de la coopération transfrontalière en Europe

à la lumière de mon expérience dans le Rhin supérieur







Un peu d‘histoire

 Entre 1870 et 1945 : 3 guerres

o La frontière a été déplacée à 4 reprises

o Le changement de langues, de structures politiques et administratives

o Les migrations et déplacements de populations

 Après la seconde guerre mondiale

oReconstruction et initiatives individuelles pour la réconciliation

o Échanges commerciaux et croissance économique

o Soutien au développement de la coopération



Le pont sur le Rhin
en 1900 : de 
l’Allemagne vers...
l’Allemagne

Le pont sur le Rhin      en 
1918 : Check point à la 
frontière entre l’Allemagne 
et la France

Le pont sur le Rhin 
pendant la seconde 
guerre mondiale : de 
l’Allemagne vers 
l’Allemagne



2004 : Le pont sur le Rhin au 
sein du Jardin des deux rives, 
parc transfrontalier

2017 : Un nouveau pont pour le 
tram entre Strasbourg et Kehl, les 

piétons et les cyclistes



Un peu de géographie

 Une plaine entourée 

de montagnes 

(Vosges, Forêt Noire 

et Jura)…

 …coupée par un 

fleuve, le Rhin

 21 529 km²

 6 millions d‘habitants



La région de Bâle:

… UN espace fonctionnel … mais TROIS systèmes nationaux



Un peu d’économie 

 Plus de 97 000 travailleurs transfrontaliers

 Variations notoire sur le territoire



1 Région Métropolitaine Trinationale (RMT)

Conseil Rhénan
Conférence du Rhin supérieur
4 Eurodistricts

1 programme INTERREG

Le traité d‘Aix la Chapelle

De nombreuses institutions thématiques : 
Infobest, Centre européen de la 
consommation, TRION Climate, Agence de 
placement, Centre commun de police et de 
douane… et l‘Euro-Institut

Quelques mots sur la gouvernance



Das Euro-Institut

Institut für grenzüberschreitende Zusammenarbeit

L‘Euro-Institut

Institut pour la coopération transfrontalière



Struktur des Euro-Instituts / Structure de l‘Euro-Institut

Deutsche Träger / 
Membres allemands

Französische Träger / 
Membres français

Deutsche Partner / 
Partenaires allemands

Französische Partner / 
Partenaires français

Europäische 
Wirtschaftliche 

Interessenvereinigung 
(E.W.I.V.)

Groupement Européen
d‘Intérêt Economique

(GEIE)

Grenzüberschreitender 
Örtlicher 

Zweckverband 
(G.Ö.Z.)

Groupement Local de 
Coopération

Transfrontalière
(GLCT)

1993 – 2003

Seit 2003 / Depuis 2003



Aufgaben des Euro-Instituts / Les missions de l‘Euro-Institut

 Fortbildungsveranstaltungen
 Beratungsangebote
 Studien
 Durchführung von Tagungen

 Formation continue
 Accompagnement / Conseil
 Études
 Organisation de colloques

Überwindung der nationalen Denkweisen und der durch die 
unterschiedlichen Systeme und Rechtsgrundlagen 
entstehenden Probleme bei der grenzüberschreitenden 
Zusammenarbeit.

Surmonter les logiques nationales de pensée et les problèmes 
de coopération transfrontalière découlant des différents 
systèmes et bases juridiques.

Entwicklung von Arbeitsmaterialien und von Methoden, die im 
Rahmen der grenzüberschreitenden Zusammenarbeit am 
Oberrhein, aber auch in anderen europäischen Grenzregionen 
angewendet werden können.

Développer des supports de travail et des méthodes qui 
peuvent être utilisées dans le cadre de la coopération
transfrontalière dans le Rhin supérieur mais également dans 
d’autres régions frontalières en Europe.

Verbesserung der grenzüberschreitenden 
Zusammenarbeit

Améliorer la coopération transfrontalière

Hindernisse der grenzüberschreitenden 
Zusammenarbeit überwinden

Surmonter des obstacles à la 
coopération transfrontalière

Austausch mit anderen Grenzregionen in Europe
Échanger avec d‘autres régions

frontalières en Europe



Unser Angebot / Notre offre



Réseau européen d’excellence en formation, 
recherche et accompagnement
transfrontaliers

TEIN a pour objectif de :

 Faciliter la cooperation transfrontalière

 Apporter des solutions pratiques aux 
acteurs

 Renforcer les capacités des acteurs

 Produire une recherche appliquée à la 
coopération

 Renforcer l’integration européenne

» www.transfrontier.eu

Transfrontier Euro-Institut Network (TEIN)

15 Partners 

9 Borders

2 Associated members

http://www.transfrontier.eu/


• The Frontem network aims at a critical assessment 
of the model of a Europe without borders. It is 
based on the assumption that the EU has 
developed a unilateral view on the border which 
essentially only takes into account its economic 
character whilst neglecting other aspects, more 
symbolic or political. Thanks to its interdisciplinary 
composition and its crossing over approach 
between European Studies and Border Studies, it 
will proceed with an exchange of knowledge and 
practices on 5 models of border management in 
the EU:

• Each member of the network will carry out a place 
based analysis of its border, by associating young 
researchers and PHD students, on the one hand, 
and citizen associations, on the other. The network 
will then proceed with a comparative analysis with 
the Canada/US border to evaluate whether the 
European models are specific or whether they 
could be transposed to other regions in the world.

Frontem



• manifesto for cross-border 
cooperation in Europe

• (german version of the manifesto)

• (french version of the manifesto)

Un manifeste pour l‘avenir de la coopération transfrontalière en Europe

https://transfrontier.eu/site/wp-content/uploads/2021/10/ManifestoGB.pdf
https://www.euroinstitut.org/fileadmin/user_upload/01_News/2021/ManifestD.pdf
https://www.euroinstitut.org/fileadmin/user_upload/01_News/2021/ManifesteF.pdf


• Les régions frontalières européennes sont des laboratoires vivants de l'intégration 
européenne 

• Les obstacles juridiques et administratifs existants entravent le développement 
spatial intégré 

• La pandémie de la COVID- 19 a montré combien la coopération transfrontalière 
est encore fragile et ce même après plusieurs décennies 

• La population et l'économie dans les régions frontalières attendent une facilitation 
significative de la mobilité transfrontalière. 

• Les défis mondiaux et structurels tels que les conséquences du changement 
climatique, l'évolution démographique, la migration, les catastrophes naturelles, 
etc. touchent les régions frontalières tout autant que les autres régions 
européennes. 

Constats



• Les conditions de réalisation des possibilités transfrontalières de vie, de 
développement économique, de travail et d'éducation dans les régions 
frontalières ne devraient pas différer de celles des régions européennes sans 
connexion frontalière. 

• Les obstacles juridiques et administratifs devraient être démantelés grâce à une 
gouvernance transfrontalière multi-niveaux intégrée ; les régions frontalières sont 
des exemples de coopération administrative particulièrement réussie en Europe. 

• Les régions frontalières réalisent leur potentiel de développement socio-
économique et sont ainsi reconnues comme des régions modèles de l'intégration 
européenne, se présentent même comme des régions modèles européennes ; 
elles contribuent de manière efficace à la résolution de problèmes et la prévention 
des conflits frontaliers. 

• Les régions frontalières sont un lieu d’expérimentation d’une citoyenneté 
transfrontalière et européenne s’enrichissant de la rencontre et de la diversité. 

Objectifs



• La reconnaissance mutuelle des qualifications professionnelles et académiques. 

• La reconnaissance mutuelle des normes administratives et techniques, 
particulièrement dans le domaine des services publics. 

• Permettre des statuts juridiques nationaux divergents sur la base de règlements 
de minima intergouvernementaux ainsi que le développement de législations 
juridiques et administratives adaptées y compris des règlements d’exception (tel 
que prévu dans le traité d’Aix-la-Chapelle art. 13) 

Demandes : Reconnaissance mutuelle



• Démantèlement systématique des barrières non tarifaires avec la participation 
de toutes les agences spécialisées concernées. 

• Agir à tous les niveaux pour lever les obstacles à la coopération et 
développement d’un mécanisme -éventuellement par frontière- pour identifier 
et analyser les obstacles transfrontaliers avant de les faire remonter au niveau 
approprié pour les résoudre. 

• Renforcer l’analyse d’impact de la législation européenne et nationale pour les 
régions frontalières et coordonner son application à chaque frontière ; créer un 
mécanisme qui permette aux Etats nationaux de discuter comment les 
directives doivent être transposées dans les législations nationales afin d’éviter 
des écarts transfrontaliers. 

• Lutter contre les obstacles résultant des différences politiques, culturelles, 
linguistiques, du manque de connaissance et d’information. 

Demandes : Obstacles



• Mettre à disposition des pouvoirs publics frontaliers et des groupements 
frontaliers les ressources, les compétences et les procédures dont ils ont besoin. 

• Etablir un cadre européen efficace pour les services publics transfrontaliers ; 
soutien financier prioritaire aux initiatives et projets transfrontaliers locaux et 
régionaux dans le domaine des services publics et des infrastructures de base 
(développement ciblé de services partagés transfrontaliers). 

• Développer des stratégies transfrontalières communes afin de poursuivre la 
coopération renforcée y compris de la définition de la procédure en cas de crise 
(régions frontalières résilientes avec interlocuteurs clairement définis, etc.). 

Demandes : Compétences, service public et gestion de crise 



• Etablir des structures de gouvernance transfrontalières efficaces – non seulement 
des GECT ou autres- avec des compétences pour les tâches transfrontalières 
permanentes, ancrage au sein de structures stables dans le réseau multi-niveaux 
d’un niveau UE à un niveau local et élection directe des responsables politiques. 

• Renforcer l'élaboration de politiques fondées sur des données probantes en 
développant les capacités d'analyse, de planification et de suivi des institutions 
transfrontalières. 

• Mettre en place des observatoires de l’intégration transfrontalière dans les 
territoires transfrontaliers, dans le cadre d’un réseau multi niveaux. 

Demandes : Gouvernance transfrontalière



• Associer les citoyens à la Conférence sur l’Avenir de l’Europe ; renforcer la 
participation transfrontalière des citoyens à la planification et à la réalisation de 
projets publics centraux élargir les formats de réunions transfrontalières au niveau 
des citoyens et le soutien non-bureaucratique pour des acteurs de la société civile 
ainsi que l’information mutuelle d’institutions publiques. 

• Promouvoir l'acquisition de la langue du voisin et l'éducation interculturelle en 
tant que modules obligatoires dans toutes les phases et formes d'enseignement. 

• Promouvoir l’échange actif entre classes scolaires et la mobilité transfrontalière 
entre enseignants et étudiants des écoles primaires, secondaires, professionnelles 
et des universités. 

Demandes : Citoyens



• Associer les régions frontalières au Green Deal et au plan de relance Next EU 
Generation. 

• Relancer les négociations pour le mécanisme européen transfrontalier (ECBM). 

• Simplifier les procédures Interreg et développer des programmes Interreg qui 
ne soient pas des agences de développement régional mais qui interviennent en 
réel soutien des acteurs et des politiques publiques. 

• Remettre les régions frontalières au coeur des politiques de l’UE. 

Demandes : Politique communautaire (UE) 



Merci de votre attention !

Vielen Dank für Ihre Aufmerksamkeit 

Anne Thevenet

Directrice adjointe

Stellvertretende Direktorin

+49 (0) 7851 7407 28
thevenet@euroinstitut.org

mailto:kauber@euroinstitut.org

